
Le parlement européen a adopté aux 
forceps son « paquet  énergie- cli-
mat » le 17 décembre 2008 juste à la 
fin de la présidence française de Ni-
colas Sarkosy. 
Six directives placent l’Union euro-
péenne en ordre de marche pour né-
gocier l’accord qui sera signé à Co-
penhague, en décembre 2009, pour 
succéder à l’accord de Kyoto. 
Les députés ont entériné l’objectif 
des « trois fois vingt » d’ici 2020. 
-           Réduire les émissions de 
gaz à effet de serre (G.E.S) d’au 
moins 20%  par rapport à leur ni-
veau de 1990 (objectif qui pourra 
être porté à 30% si tous les pays dé-
veloppés s’y engagent). 

-        Réduire la consommation d’é-
nergie de 20% par rapport à une 
évolution non maîtrisée grâce à l’ef-
ficacité énergétique. 

-           Amener la part des énergies 
renouvelables à 20% (au lieu de 
8,5% actuellement). 

Dès l’annonce du vote à Strasbourg 
sur ce paquet « énergie-climat », les 
organisations qui tiennent à la sta-
bilité du climat ont dit leur im-
mense déception, voire leur écœu-
rement. Surtout pour la cible de -
20% des émissions de gaz à effet de 

serre d’ici 2020, qui est très loin du 
but. 
Les experts du G.I.E.C 
(groupement d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat) 
ont calculé que pour avoir une 
chance sur deux de maintenir l’évo-
lution des températures en dessous 
de 2°, de façon à éviter un scénario 
catastrophe, les pays industrialisés 
( donc l’Europe) doivent réduire de 
25 à 40% leurs émissions d’ici 
2020. 
Cet objectif de réduction avait été 
retenu lors de la réunion de Bali en 
décembre 2007. Il y a donc régres-
sion. 
Autre motif d’insatisfaction : des 
dérogations en pagaille pour le sec-
teur industriel sous menace de dé-
localisation. Ainsi les centrales 
électriques au charbon des nou-
veaux pays entrés dans l’U.E sont 
exemptées de toute réduction de 
leur émission de G.E.S. 
Cerise sur le gâteau ou plutôt 
bombe à retardement, les ¾ des ré-
ductions, tous secteurs confondus 
sont réalisables en dehors des fron-
tières de l’U.E  grâce au mécanisme 
dit de Développement propre (Je 
peux polluer chez moi, si je com-
pense mes rejets de GES à l’exté-
rieur- puits de carbone) . C’est dire 
que la nécessaire transition indus-
trielle et sociétale de l’Europe est 
loin de se réaliser.  
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J’en oublie certainement. Vous voyez donc, chers 
amis, que l’année qui se présente sera encore lourde 
de travail pour rendre notre pays, les Vosges,  

correctement habitable et par là-même toute notre 
planète. 
 
 
 
 
 

 
C’est là que notre association a son rôle à jouer en 
demandant au département un plan de transports col-
lectifs cohérent, attrayant et accessible à tous afin de 
limier l’usage de la voiture individuelle, grande 
émettrice de G.E.S.. Nécessité également de dévelop-
per le covoiturage. 
 Il est aussi important de participer à la réduction des 
déchets à la source (ce qui n’empêche pas de pro-
mouvoir le tri sélectif). Il ne faut pas non plus oublier 
les intrants (nitrates) de l’agriculture intensive qui 
dégagent  aussi des G.E.S. et dégradent les sols qui 
peuvent être des puits de carbone si on ne respecte  
pas les micro- organismes qui les peuplent. (Le pro-
toxyde d’azote (N2O) qui représente 56% des G.E.S 
agricoles et qui provient de l’épandage et de la dégra-
dation dans le sol des engrais azotés. Rappel : le N2O 
e un effet de serre 300 fois supérieur au CO2.  (1 
Tonne de N2O = 300 tonnes de CO2.) Surtout que ces 
nitrates sont souvent associés aux pesticides directe-
ment néfastes pour l’homme.  (Devons-nous limiter  
notre consommation de viande sachant qu’un kilo de 
bœuf émet environ 15 kg de CO2 pour le produire 
alors qu’un kilo de pommes de terre n’émet que 0,23 
kg de CO2 ?) 

Et chez nous, qu’en est-il ? 
En ratifiant le protocole de Kyoto, la France s’est en-
gagée à stabiliser sur la période 2008-2012 ses émis-
sions de G.E.S. à leur niveau de 1990. Pour atteindre 
cet objectif, le gouvernement a lancé en juillet 2004, 
le Plan Climat 2004-2012 qui définit les actions na-
tionales pour lutter contre les effets du changement 
climatique. Ces actions nationales viennent d’être dé-
clinées en Plans Climat Energie Territoriaux (P.C.E.
T.) depuis la loi de programmation portant applica-
tion du Grenelle de l’Environnement (Vote du 
23/07/2009). 
Les mesures du Grenelle de l’Environnement doivent 
renforcer le « Plan climat 2004-2012 » en s’enga-
geant à réduire les G.E.S. de 20% d’ici 2020 comme 
le réclame l’Europe et de diviser par quatre ces fa-
meuses émissions d’ici 2050 ( objectif de facteur 4). 
Ainsi la loi rappelle «  L’Etat incitera les régions, les 

départements, les communes et leurs groupements de 
plus de 50 000 habitants à établir, en cohérence avec 
les documents d‘urbanisme, des Plans Climat Ener-
gie Territoriaux avant 2012 » Article 7. 
Il faut maintenant passer de la théorie à la pratique !
Premièrement ?  si les P.C.E.T. ne s’imposent désor-
mais qu’aux agglomérations les plus importantes, ils 
constituent néanmoins un cadre volontaire pour tout 
territoire (même le plus petit). Le P.C.E.T. est avant 
tout une démarche pour limiter le changement clima-
tique et réduire la consommation d’énergie.  
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Le Bilan de Vosges Ecologie – 14 Novembre 2009 

L’année 2009  a été riche en événements pour notre 
Association. Voici, en quelques mots, l’essentiel 
concernant nos actions et nos dossiers. 
 
 
VE et le Canal Saône Moselle 

 Les deux fédérations Franche-Comté Environne-
ment et Lorraine nature Environnement se sont pro-
noncées contre le projet du canal Saône-Moselle. 
Les dieux arguments clés sont le gigantisme du pro-
jet et l’incertitude quant à l’approvisionnement en 
eau. Alain a participé, sur ce sujet, à une conférence 
de presse à EPINAL.  
 
VE et les QUADS 

Ve travaille en collaboration avec plusieurs associa-
tions réunies dans un collectif « Rééquilibre », sur 
la problématique de la Défense du massif  et notam-
ment sur les quads. VE  fait partie du comité de sui-
vi des loisirs motorisés enb Préfecture avec Oiseau 
Nature, Vosges en Marche , les Verts et bien enten-
du les adeptes du Quad. 
Le début de l’année  a été riche en actions contre les 
loisirs motorisés.  
Face à la multiplication du nombre de quads sur les 
chemins et dans nos belles forêts du côté de Basse 
sur le Rupt, Vosges Ecologie a adressé une lettre 
aux Maires de Saulxures,  Basse sur le Rupt et Thié-
fosse pour rappeler la réglementation et le rôle de 
police du maire face à cette invasion. 
Les troubles occasionnés par ces engins motorisés 
et le projet de circuit de 34 km, programmé par la 
communauté de communes du Thillot ont été dé-
noncés. Une conférence de presse a eu lieu et la pré-
fecture interpellée sur ce sujet. Elle a d’ailleurs pro-
mis des contrôles et des opérations « coup de 
poing » 
Avec l’appui du club vosgien, les associations ont 
obtenu l’abandon par le Maire de Ramonchamp du 
projet de circuit d quads. 
De plus, une lettre  a été adressée au centre de va-
cances du Haut du Tôt qui organise sa publicité au-
tour de la possibilité pour les accueillis de faire des 
balades en quads. 
Chacun de nous peut lutter contre l’invasion de ces 
engins bruyants et polluants. Merci de signaler sys-
tématiquement tous les débordements constatés. 
Nous ferons suivre.  
.  

VE et les déchets. 

 
Une analyse des poubelles vosgiennes a été ré-
alisée. Celle-ci fait ressortir une nette insuffi-
sance du tri et l la présence de déchets de cui-
sine qui compose  plus de 25% de la poubelle. 
Il pourrait être intéressant d’organiser la mé-
thanisation de ces déchets.  
S’agissant de la fabrication de composts à par-
tir des déchets ménagers, des contraintes ad-
ministratives et sanitaires constituent cepen-
dant un obstacle. 
Nous sommes très présents pour l’élaboration 
du nouveau plan départemental d’élimination 
des ordures ménagères. Ce plan doit situer le 
futur centre de stockage des déchets ménagers 
en remplacement de Ménarmont pour lequel 
Sita Lorraine a déposé un dossier pour l’ex-
ploiter pendant 10 ans encore, demande qui 
pourrait être recevable si le dernier dossier en 
date (Villoncourt) venait à être refusé. Pour 
l’heure, un récent arrêté préfectoral prévoit 
que l'exploitation de Ménarmont peut durer 
jusqu’à 2010.   

Protection de la biodiversité,  
changement climatique, eau,  

déchets,  énergies, infrastructures 
et aménagement du territoire, pol-
lutions diverses, etc.. les dossiers 
nécessitant nos interventions sont 

nombreux et divers.   



Nous travaillons sur ce dossier 
avec les différentes associations 
en lutte dont le CRAD, VIGIDE-
CHARGES, ACCID, STOP DE-
CHARGES. Stéphane David suit 
pour nous le dossier Villoncourt 
avec l’association CADEMOVI. 
Les associations citoyennes jugent  
le Plan Départemental d'élimina-
tion des ordures ménagères pas as-
sez ambitieux notamment en ce 
qui concerne la réduction des dé-
chets à la source mise en pratique 
dans la région de Darney par la 
pesée embarquée et la redevance 
incitative. Il est souligné à ce sujet 
un manque d’ambition et de vo-
lonté politique. 
 
Concernant l'incinérateur de Ram-
bervillers : il a été constaté que la 
quantité brûlée stagne voir des-
cend. Un récent rapport de la 
SOVVAD  daté du 23 octobre 
nous informe qu’au cours d’un 
contrôle inopiné, les résultats d’a-
nalyse ont montré un dépassement 
important (presque 5 fois la 

norme) de la valeur limite régle-
mentaire pour les dioxines et fu-
rannes sur les fours 1 et 2. 
Maintes fois signalé, le problème 
du plomb reste présent. L'excès de 
plomb trouvé au centre de Ram-
bervillers dans les jardins ne vien-
drait pas de l'incinérateur. 
Une lettre a été envoyée au maire 
et à la DASS pour demander que 
la population soit informée de 
cette situation. Nous avons obtenu 
une réponse selon laquelle un dia-
gnostic est actuellement en cours 
avec la collaboration de la 
DDASS e t  de  l a  CIRE 
(Commission interdépartementale 
de recherche épidémiologique) 
Nous participons à la CLIS et 
nous maintenons donc notre vigi-
lance au niveau de cet incinéra-
teur. 
Nous représentons  également la 
société civile aux réunions bilan  
du Sovotom. 
 
VE ET LES PESTICIDES 

Nous avons participé à un collo-

que portant uniquement sur le jar-
dinage et sur l’utilisation des pes-
ticides. Beaucoup d’élus semblent 
ignorants des conséquences de l’u-
tilisation des pesticides. 
L’action des phytosanitaires sur 
les abeilles a été occultée. 
A Cornimont, l’OPAC répand des 
pesticides (désherbants) à proxi-
mité de cours d’eau et de bouches 
d’égout. Informé, le Maire de Cor-
nimont a demandé  des explica-
tions pour lesquelles il a reçu une 
réponse dilatoire. Plusieurs cour-
riers ont été adressés à l’OPAC 
Vosges. L’OPAC a pris contact 
avec le Président de VE pour une 
rencontre sur ce sujet. 

              
             Le bilan est simple : nous 
constatons une carence des trans-
ports collectifs dans les Vos-
ges, un temps de déplacement 
trop long pour se rendre d'un 
point à un autre, des arrêts 
trop fréquents et un manque 
de coordination entre les dif-
férents modes de transports 
(en particulier entre le train 
et les bus).  
Vosges.  
 
Enfin une réflexion a été me-
née sur l'amélioration des 
transports collectifs. 

               Nous avons beaucoup 
travaillé cette année sur la 
problématique des transports en 
commun dans les Vosges en 
collaboration avec d'autres 
associations dont Ballast, 
Déméter, la mousse citoyenne et 
TG2V.  
 
Un collectif transport comprenant 
les associations suivantes : 
Association Vosgienne d’éco-
construction, Ballast, Ecolonie, 
Mousse citoyenne, TG2V, Vosges 
Anti nucléaire, Vosges Ecologie, 
Vosges en Marche, Demeter  a 
d'ailleurs été créé. 
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quatrième programme  de 

protection des zones dites 

vulnérables, c’est à dire en  voie 
de pollution par les nitrates.  

 
Raymond  a participé à diverses 
réunions  à la Direction 
départementale de l’Agriculture 

pour la préparation de l’arrêté 
préfectoral. Il a constaté que les 
organisations majoritaires des 
agriculteurs faisaient obstacle à 
tout progrès dans la lutte contre 
les nitrates, mettant 
dangereusement en cause les 
objectifs de retour au « bon état 
des eaux » prévu par la 
Directive cadre européenne de 
2000. 

 
Sujet chaud suivi par André 
SIDRE qui s’est déplacé à Paris 
pour une formation assurée par 
France nature Environnement sur 
la future loi agricole, qui promet 
un certain nombre d’avancées.  
 
France Nature Environnement tra-
vaille en outre à l’élaboration d’un 
label « Haute Valeur Environne-
mentale » pour les exploitations 
agricoles.  
 
Dans les Vosges, le CODERST a  
eu à se prononcer sur le 

Une pétition à l'initiative du col-
lectif « Transports »  a réuni envi-
rons 1300 signatures en ligne et 
sur papier. Elle a été remise à Mr 
Roussel, conseiller général chargé 
de cette question. Le collectif a 
également soumis à Mr Roussel 
ses propositions concernant les 
transports. 
 
Une action à la gare de Remire-
mont a été organisée. Il s'agissait 
de pointer du doigt les incohéren-
ces de l'offre de transport. Des mi-
litants sont arrivés par le train à 
Remiremont en soirée et ont atten-
du la correspondance pour rentrer 
vers La Bresse. Le bus n'arrivant 

que le lendemain matin, quelques 
voyageurs ont donc été obligés de 
sortir la toile de tente! Une tren-
taine de personnes étaient réunies, 
bonne ambiance. Petit article dans 
la presse. 
 
Le collectif transport souhaite 

agir dans la durée pour peser 

sur les décisions.  

Une réunion publique qui en-

veloppe l'ensemble des pro-

blèmes aura lieu le 27/11 au 

Syndicat à 20 heures, salle 

Paul Stouvenel. 

Charles CONTAUX, Stéphane 
DAVID, Patrick DECORSAINT, 
Daniel DIDELOT, Jean-François 
FLECK, Alain LAMOTTE, Valé-
rie LEMOINE, Stéphane MAIM-
BOURG, Jocelyne PRUDHON, 
André SIDRE, Max SOULLIE, 

Ont été élus ou réélus, dans 
l’ordre alphabétique,  

Hélène BOUAZIZ-
MAIMBOURG,    Jacques 
CHAUDY, Luce CLAUDEL, 
Raymond CLAUDEL,   Jean-

Daniel VALENTIN, Marion VA-
LENTIN.  

Conformément aux statuts, le bu-
reau sera élu au prochain Conseil 
d’Administration.  
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Le Nouveau CA de Vosges Ecologie 

Le retour au « bon état des eaux » 

prévu pour 2015 par une directive 

européenne,  transcrite en droit 

français ,est une ardente obligation à 

laquelle nul ne peut se soustraire.  

Manifestation et Action de 
camping sauvage,  à la gare de 
Remiremont, faute de corres-

pondance pour les vallées 
vosgiennes.  



LES VE ET LE « GRAND PU-

BLIC » 

 
Une conférence sur les OGM a été 
programmée par Vosges Ecologie 
au centre socioculturel de Saint 
Nabord le 20 février à 20 heures. 
Une présentation d’extraits du 
film «  Le Monde selon 
Monsanto » et un débat avec Eric 
Boon ( GAB) et D. Barad 
( Confédération Paysanne) ont 
réuni environ  170 personnes. 
D'autres réunions publiques 
organisées autour du film « Le 
Monde selon Monsanto » ont eu 
lieu dans les Vosges cette année. 
Elles ont connu un véritable 
succès. 505 personnes ont été 
touchées dans 5 réunions 
organisées à Monthureux, St 
Nabord, Vioménil, Golbey, 
Cornimont. 
 
Une soirée-débat concernant « les 
déchets » avec Daniel Audinot, 
vice-président du SICOTRAL qui 
a mis en place la pesée embarquée 
et la redevance incitative  a 
également eu lieu à Saint Nabord 
devant une quarantaine de 
personnes. 
Paul Ariès, le chantre de la 
Décroissance est venu à Golbey 
pour nous présenter ses pensées et 
une solution face à la crise 
financière : la décroissance. Trois 
à 400 personnes sont venues 
assister à cette conférence et la 
presse a bien relayé l'information. 
Rappel : la réunion « transports 
publics «  déjà citée a réuni une 
cinquantaine de personnes et a fait 
l’objet de bonnes reprises dans la 
presse. 

 
Nous avons été présents dans les 
médias locaux avec des associa-
tions du REVES lors de confé-
rence de presse ou de manifesta-
tions diverses comme le dossier 
des quads, les transports publics, 
les OGM, la décroissance. 
Le 11 mars, Alain est intervenu 
sur Images + sur les zones humi-
des. 
Le même jour, il a présenté notre 
association et le programme de ré-
unions, notamment la venue d’A-
RIES le 5 juin. 
Stéphane Maimbourg a également 
participé à une émission sur cette 
même chaîne pour présenter la dé-
croissance, 
ces objec-
tifs et la 
venue de 
Paul 
Ariès. 
 
Nous 
étions pré-
sents à Re-
langes 
Bio, à la 
fête de la 
solidarité à 
Gérardmer. 
 
Nous diffusons quatre lettres de 

Vosges Ecologie par an  à nos ad-
hérents et aux quatre cents corres-
pondants de notre liste de diffu-
sion. 
VE ET SES RAPPORTS IN-

TER ASSOCIATIFS 

Nous travaillons très souvent en 
collaboration avec d'autres asso-
ciations sur les différents dossiers. 
Nous nous unissons à divers col-
lectifs comme Rivières Propres, le 
collectif transport, Rééquilibre, 
Burestop, Vosges Terre sans 
OGM, collectif « Urgence climati-
que » etc... 
Nous nous sommes montés en ré-
seau avec une vingtaine d'associa-
tions vosgiennes de protection de 
l'environnement et de la solidarité, 
le Rêves. Ce réseau nous permet 
de nous unir lors d'actions diver-
ses. Pour Vosges Ecologie, Hé-
lène Bouaziz –Maimbourg parti-
cipe au comité de pilotage. C’est 
chez elle que se tiennent la plupart 
des réunions de cette instance. 
Nous sommes adhérents du réseau 
« Sortir du nucléaire », de LNE, 

de FNE, de la FNAUT 
(Fédération Nationales 
des Usagers des Trans-
ports), d'Ami bio, du 
Groupement des Agri-
culteurs biologiques (G.
A.B.), du CNIID (Centre 
National Indépendant  
pour les déchets ), de 
Bure Zone libre, de Vos-
ges en marche  et nous 
avons participé à diffé-
rentes AG ( Vosges en 
marche, Oiseau nature, 

Ami-Bio, Mirabel LNE...) 
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Notre présence dans le grand public 

Le triptyque de l’action 

S’informer , débattre et 

proposer 

Informer le public 

Interpeller les instances 

LA LETTRE DE VOSGES  ECOLOGIE 

Pour l’année 2010, les cotisations sont  inchangées. 14 € pour l’adhésion, 6 € pour le service de la Lettre  
A verser par chèque à Vosges Ecologie 15 B rue des Mûriers 88200 SAINT NABORD. 

 
Le service de la Lettre peut être gratuit si l’adhérent  donne son adresse électronique et autorise son utilisation.  
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(voir le tract encarté à utiliser 
sans modération) 

VE ET LES PROBLEMATI-

QUES DE L’EAU ; 

Toujours intéressés par la question 
de la nappe des grès et des dangers 
qui la guettent, nous avons fait 
acte de candidature pour participer 
à la Commission locale du S.A.G.
E. des grès vosgiens. (Schéma  
d’aménagement et de gestion des 
eaux). Notre candidature a été re-
tenue. Daniel Didelot nous y re-
présentera. 

 
La Moselle a été polluée à hauteur 
de Saint Nabord à la suite d’un ac-
cident de poids lourd. Nous avons 
réclamé lors ‘une conférence de 
presse à laquelle participait André 
Sidre, la création de bassins de ré-
tention le long des quatre voies. 
Enfin, nous sommes intervenus 
auprès de la Préfecture pour 
demander une accélération de la 
mise en conformité de Plombières 
qui ne dispose toujours pas de 
station d’épuration et qui pollue 
l’Augronne.   

Nous souhaitons organiser une ac-
tion le 12 décembre 2009 en vue 
de relocaliser Copenhague.  
Nous avons lancé la création d’un 
collectif qui pour l’heure, com-
prend Vosges Ecologie, l’Associa-
tion de Sauvegarde des Vallées et 
de Prévention des Pollutions (A.S.
V.P.P.), Vosges Alternative au 
Nucléaire ( V.A.N.) Nature et Pro-
grès, Confédération paysanne, 
ATTAC, Ami Bio, le collectif 
transport et les verts. D’autres as-
sociations, syndicats, partis, sont 
contactés. 

VE PRESENT AU NIVEAU 

DES INSTITUTIONS 

Association agréée départemen-
tale, nous participons à nombre de 
réunions institutionnelles et ren-
controns différentes instances afin 
de faire prévaloir la question éco-
logique. Nous participons à des 
r é u n i o n s  e n  p r é f e c t u r e 
(CODERST, - Daniel Didelot, 
CDOA Alain et Raymond Clau-
del, CLIS Alain, DIOXINES 
Alain – Daniel Valentin), au 
conseil général (Plan d'Elimina-
tion des Ordures Ménagères, 
Alain -  SAGE des grès Daniel Di-
delot ), au parc des ballons ( An-

dré Sidre), aux réunions géogra-
phiques de l’Agence de l’eau 
(Daniel Valentin), aux réunions 
agricoles régionales (André Si-
dre), au CA de Lorraine Nature 
Environnement ( André Sidre). 
 
LES VE ET LE NUCLEAIRE 

Nous avons participé par une ma-
nifestation devant le monument 
aux morts à Epinal, à la journée 
nationale du 26 avril, anniversaire 
de Tchernobyl. . 
Les dangereux « terroristes »  de 
VE se sont également rendus à la 
manifestation du 3 octobre à Col-
mar, pour obtenir  la fermeture de 

Fessenheim, bien encadrés par les 
forces de police toujours sou-
cieuse de notre sécurité! 

médias et de la publicité qui nous 
vend désormais tout et n'importe 
quoi à la sauce verte. 
 
Nous devons exiger une véritable 
politique écologique à nos diri-
geants et continuer à informer nos 
concitoyens de l'urgence tant au 
niveau climatique qu'au niveau des 

L'opinion publique prend petit à 
petit conscience de l'impasse éco-
logique dans laquelle nous nous 
trouvons. Cependant, le chemin 
vers un mode de vie respectueux 
de l'environnement est encore long 
et sinueux. 
Nous devons plus que jamais nous 
méfier de nos dirigeants, de nos 

déchets, du nucléaire, de l'agri 
culture, de la biodiversité et nous 
en passons. 
Nous devons être présents partout 
où nous le pouvons dans ce but. 
La porte de notre local est ouverte 
à toutes les bonnes volontés qui 
souhaitent s'investir auprès de 
nous. 
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Notre présence dans les institutions 

EN CONCLUSION 

Centrale de Fessenheim  
dont nous avons demandé  

la fermeture  
le 3 octobre à Colmar 



coûtait autant d’argent prélevé sur nos impôts... et 
nous n’avons pas encore tout vu ! 
Nous sommes en Europe lorsque nous sommes à Col-
mar, et nos voisins allemands ont été volontairement 
"ralentis" à la frontière sous le prétexte fallacieux de 
"contrôles". Pour voyager beaucoup (trop ?), ça fait 
des années que je n’ai pas vu un douanier, que ce soit 
pour aller en Allemagne, Autriche, Italie, Espagne ou 
Suisse, et d’un seul coup d’un seul, voilà t’y pas que 
nos douaniers français se réveillent pour contrôler nos 
amis allemands qui arrivent quand même, mais avec 1 
heure de retard. 
Pendant ce temps, une équipe de France 3 apprenant 
la chose veut aller vérifier de visu. On leur interdit la 
sortie de Colmar... Etonnant non ? 2 hélicoptères se 
relaient pour faire du stationnaire chaque fois qu’il y a 
une prise de parole, mais ce n’est qu’un malheureux 
hasard…. 
 
Pour comprendre ce qui va suivre, il faut bien se ren-
dre compte de la situation. Nous sommes entourés de 
barricades anti émeutes nous interdisant l’accès au 
centre-ville. Les bleus canalisent toutes les entrées et 
interdisent les sorties sauf à leur remettre tous signes 
distinctifs tels tee-shirts, badges et autres matériels au-
quel chaque militant attache un peu de son histoire 
personnelle. 
Deux d’entre nous se feront arracher des feuilles 
contenant un message clair : "nucléaire = démocratie 
bafouée". Ces mêmes deux verront une militante telle-
ment pressée de satisfaire un besoin naturel qu’elle le 
fera, bien obligée, devant les barricades au pied d’un 
groupe de bleus médusés. 
3000 bleus, les véhicules, les transports, leur matériel, 
leur ravitaillement, les frais de déplacements, 2 héli-
coptères, la police montée, la pose et la dépose des 
barricades et des milliers de barrières par les services 
techniques, les commerces obligés de fermer, … 
 
Mais nous avons gagné, nous les avons ridiculisé et il 
faut le dire, le score est sans appel : 3000 policiers à 0 
incident... 
La vraie vérité, c’est que le nucléaire malgré tout cela 
n’est pas mort... Il bouge encore, mais la tendance 
s’est inversée. Il est passé de dominateur à dominé ; il 
est sur la défensive….  
Alors ne lâchons rien, luttons sans compter, notre 
énergie est renouvelable et sans CO2, luttons pour que 
nos enfants puissent faire des enfants ! 
Extrait de la réaction  de Yonne Lautre, parue sur le Site 

du Réseau «  Sortir du Nucléaire »  

La dictature désigne un régime politique dans lequel 
une personne ou un groupe de personnes exercent tous 
les pouvoirs de façon absolue, sans qu’aucune loi ou 
institution ne les limite. 
 
Les 3 et 4 octobre dernier, avec une dizaine de mili-
tants antinucléaires non violents et néanmoins amis, 
nous sommes partis pour Colmar pour rejoindre le ras-
semblement organisé par le Réseau Sortir du Nu-
cléaire afin d’éviter la prolongation de la centrale de 
Fessenheim. 
La semaine qui avait précédé fut riche en événements. 
A l’origine, il était prévu une manifestation, mais le 
maire de Colmar en a décidé autrement; au mépris des 
lois de ce pays, il a pris puis retiré des arrêtés totale-
ment illégaux et surréalistes comme celui interdisant 
la circulation de tout véhicule et de tout piéton pen-
dant la durée de l’événement. 
Je vous passe les détails de l’autorisation qui avait été 
donnée par écrit en mars et qui se voyait de fait refu-
sée à 8 jours de la date fatidique, de l’interdiction de 
manifester et de l’obligation de transformer la manif 
en rassemblement... Déjà là, on ne sent plus très bien 
la teneur de la démocratie, on voit les libertés se dis-
soudre dans la vapeur d’eau des réacteurs nucléaires. 
Mais nous sommes des non-violents, et donc on ne 
voulait pas aller au clash... 
 
Nous commençons à prendre peur en voyant à 10 km 
de la ville tous les ronds-points occupés par des ca-
mionnettes bleues et les hommes qui vont avec. Et 
plus on approche du centre ville et plus ils sont nom-
breux. Les camionnettes sont remplacées par des cars 
avec des remorques, bientôt c’est un hélicoptère qui 
nous survole, puis 2. État de siège ? 
On arrive tant mal que bien à garer notre véhicule et 
nous dirigeons vers le rassemblement près de la gare. 
Et là on se demande vraiment si nous ne sommes pas 
tombés dans la machine à remonter le temps de quel-
ques 41 ans en arrière. Au bout d’un petit kilomètre, 
nous tombons sur une première barricade anti-émeute 
et toutes les options disponibles : les robocop au 
grand complet avec tous leurs gadgets qui font mal, 
les véhicules sortis de Mad Max avec grilles de pro-
tection, lance incendie et tout le toutim. 
Les plus novices d’entre nous commencent sérieuse-
ment à ne plus être très fiers. Mais notre motivation 
les rassure et nous continuons notre parcours du non 
combattant. Une deuxième puis une troisième, toutes 
du même tonneau nous donnent à penser que ce pour-
rait être drôle si ce n’était si grave pour la démocratie, 
si ce n’était si préoccupant pour nos libertés, si ça ne 

Colmar, essai de dictature le temps d’un week-end ! 


